
La signature d'un supérieur est-elle toujours requise pour valider
un écrit RH ?

Réponse courte

Non. Aucun texte n'exige la signature d'un supérieur pour qu'un document RH produise ses effets, et la plupart des

écrits — note, compte rendu, relevé — n'ont besoin d'aucune signature.

La question pertinente est différente : celui qui signe disposait-il du pouvoir d'engager la société ? Elle ne se pose

que pour les actes qui l'engagent effectivement — contrat, avenant, notification de licenciement, transaction. Un

document signé par une personne sans pouvoir reste contestable, sauf ratification par l'exécution.

Le salarié de bonne foi est en outre protégé par l'apparence : ayant traité avec quelqu'un présenté comme

responsable, il n'a pas à supporter les défauts d'organisation interne de l'entreprise. La protection réelle de

l'employeur consiste donc à délimiter par écrit qui peut signer quoi, davantage qu'à exiger une signature

hiérarchique.

Définition

Le pouvoir de représentation est la faculté d'engager la société à l'égard des tiers. Il résulte des statuts, d'une

délégation écrite ou de la publication au registre de commerce.

La délégation de pouvoirs transfère cette faculté dans un périmètre défini. Elle se prouve par l'écrit qui l'établit,

et c'est ce document que l'employeur produira si le pouvoir est contesté.

Questions fréquentes

Le salarié doit-il vérifier les pouvoirs de son interlocuteur ?

Non. L'apparence le protège : ayant traité avec quelqu'un présenté comme responsable, il ne supporte pas les défauts d'organisation
interne de l'entreprise.

Que devient un acte signé par une personne dépourvue de pouvoir ?

Il reste contestable, sauf ratification par l'exécution. Une société qui applique l'acte sans réserve pendant des mois ne peut plus s'en
dédire.

Quelle mesure protège réellement l'employeur ?

Délimiter par écrit qui peut signer quoi, avec quelles limites. Cette matrice sert ensuite de preuve du pouvoir le jour où il est discuté.

Quelle question se pose réellement à propos du signataire ?

Celle de son pouvoir d'engager la société. Elle ne concerne que les actes qui l'engagent effectivement : contrat, avenant, notification de
licenciement, transaction.

Un document RH doit-il porter la signature d'un responsable pour produire ses effets ?

Non. Aucun texte ne l'exige, et la plupart des écrits — note, compte rendu, relevé — n'ont besoin d'aucune signature.
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Conditions d’exercice

L'exigence de signature dépend de l'acte, non du niveau hiérarchique de son auteur.

Document Signature requise

Note de service, relevé, compte rendu Aucune : la diffusion suffit

Avertissement Aucune forme imposée ; un auteur identifiable est préférable

Contrat de travail Signature d'une personne habilitée à engager la société

Notification de licenciement Idem, avec la forme du recommandé (L.124-3)

Transaction Idem : l'acte engage définitivement l'entreprise

Signataire sans pouvoir Acte contestable, sauf ratification par exécution

Apparence Protège le salarié de bonne foi

Modalités pratiques

Ce qui se vérifie est l'étendue du pouvoir, pas la place dans l'organigramme.

Étape Détail

Matrice de signature Établir qui signe quoi, avec quelles limites, et la tenir à jour

Délégations écrites Les conserver avec leur date d'effet et leur périmètre

Nom et fonction Les faire figurer en clair sous la signature

Publication au registre Vérifier les pouvoirs publiés à la date de la signature

Documents courants Ne pas exiger de signature là où elle n'apporte rien

Contestation Produire la délégation et les éléments d'exécution

Départ d'un délégataire Actualiser la matrice et retirer les accès correspondants

Pratiques et recommandations

Exiger une signature hiérarchique partout ralentit sans protéger. Un relevé d'heures, un compte rendu ou une note de

service produisent leurs effets par la diffusion, et faire remonter chaque document pour paraphe crée un goulot

d'étranglement sans gain juridique.
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La matrice de signature est l'outil qui règle réellement la question. Elle indique qui peut engager la société et

jusqu'où, sert de preuve du pouvoir en cas de contestation, et évite qu'un acte important soit signé par une personne

dont l'habilitation est douteuse. Elle vaut mieux qu'une règle générale imposant la signature du niveau supérieur.

L'apparence protège le salarié plus qu'on ne le croit. Un responsable qui signe régulièrement des documents RH

sans y être habilité crée une apparence que l'entreprise devra assumer : la contestation du pouvoir échoue presque

toujours lorsque la pratique était constante et connue.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1984 du Code civil Mandat : pouvoir donné à une personne d'agir pour le compte d'une autre

Art. 1998 du Code civil
Le mandant est tenu des engagements pris dans les limites du mandat ; ratification

au-delà

Art. L.124-3, paragraphe (1) Notification du licenciement par lettre recommandée, sous peine d'irrégularité

Art. L.121-4, paragraphe (1) Contrat de travail constaté par écrit en double exemplaire

Art. 1322 du Code civil Force probante de l'acte sous seing privé entre ceux qui l'ont souscrit

Loi modifiée du 10 août

1915
Représentation des sociétés commerciales et publicité des pouvoirs

Aucun texte n'exige la signature d'un supérieur : la question est celle du pouvoir d'engager la société, et elle ne se pose que pour les

actes qui l'engagent. Une matrice de signature protège mieux qu'une règle imposant le paraphe hiérarchique.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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